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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.2019
KAREL ZIEHLI

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.02.2020
KAREL ZIEHLI
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qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 2

Le Conseil fédéral a publié sa nouvelle stratégie climat pour l'agriculture et
l'alimentation, que l'Administration fédérale élaborait depuis 2021. Pas moins de trois
offices étaient impliqués dans ces travaux – l'OFAG, l'OFEV et l'OSAV –, afin de s'assurer
d'une mise en place transversale et exhaustive de cette stratégie. La précédente
mouture datait de 2011, son renouvellement s'inscrit dans «le prolongement de la
Stratégie pour le développement durable 2030 du Conseil fédéral et s’appuie sur les
principes du rapport sur l’orientation future de la politique agricole de 2022 et de la
Stratégie climatique à long terme de la Suisse». Pour cela, la Confédération ne veut plus
se focaliser uniquement sur l'agriculture mais veut considérer la chaine agro-
alimentaire dans son ensemble. Dans son communiqué de presse, le Conseil fédéral
rappelle que les secteurs agricoles et agroalimentaires sont à la fois vulnérables face
aux changements climatiques mais également des acteurs clés pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre. 
Trois objectifs ont été fixés pour 2050 : le taux d'autosuffisance alimentaire ne doit pas
passer en dessous de 50 pour cent, tout en produisant de manière durable; l'empreinte
carbone de la population concernant l'alimentation doit diminuer de deux tiers, en
privilégiant une nourriture saine et équilibrée; l'agriculture doit réduire de 40 pour
cent ses émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990. Pour atteindre ces
objectifs, plus de 50 mesures sont listées dans la stratégie, qui touchent à tous les
maillons de la chaîne. Les plus débattues concernent notre manière collective de nous
alimenter. Les autorités préconisent ainsi de se tourner vers une alimentation
respectant la pyramide alimentaire, ce qui aurait comme conséquence une réduction
de la consommation de viande et une augmentation de la consommation de
légumineuses et de légumes, amenant le Blick à titrer à propos de cette nouvelle
stratégie «Der Bund will uns das Fleisch madig machen». Parmi les autres mesures
promulguées par la Confédération, la volonté de réduire les surfaces d'assolement
dédiées au fourrage pour les consacrer à l'alimentation humaine, alors que 60 pour
cent des terres fertiles sont utilisées à cet effet aujourd'hui. Sur les importations, les
autorités fédérales souhaitent prioriser les produits plus écologiques. Cette vision
d'ensemble ne plait pas à tout le monde, le directeur de l'USP, Martin Rufer, déclarant
ainsi dans le Blick «Wir wollen keine Umerziehung durch den Staat». Le directeur de
l'OFAG, Christian Hofer, s'est défendu de vouloir instaurer de nouvelles règles et
interdictions pour dicter le comportement des gens. Selon lui, la stratégie climat pour
l'agriculture et l'alimentation repose sur des campagnes de sensibilisation et la mise en
place de formations complémentaires pour les personnes travaillant dans ce domaine.
Certaines mesures, d'ores et déjà en place, à l'image du plan d'action contre le
gaspillage alimentaire, joueront également un rôle important dans la réduction de
l'empreinte carbone. À l'inverse de l'USP, plusieurs associations ont critiqué des
mesures insuffisantes pour amorcer un véritable tournant vers un système alimentaire
et agricole durable. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.08.2023
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Afin de remplir les objectifs de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral
souhaite dynamiser la production d'énergie hydraulique et éolienne. Dans cette
optique, le Conseil fédéral vise une accélération et une simplification des procédures
de planification et d'autorisation de construire pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grande taille. En effet, alors que les problématiques du réchauffement
climatique et de la sécurité d'approvisionnement nécessitent une réponse urgente,
certaines procédures d'autorisation s'éternisent à cause des nombreux recours. Pour
résoudre le problème, le Conseil fédéral préconise, d'abord, une planification nationale
indiquant les sites propices aux installations hydroélectriques et éoliennes afin de
guider les planifications directrices cantonales. Ensuite, le Conseil fédéral considère
que l'autorisation de construire doit recouvrir toutes les autres autorisations requises
afin d'éviter des recours à tiroir avec des projets subdivisés en une succession
d'étapes, chacune soumise à autorisation.
La décision du Conseil fédéral a été favorablement accueillie par l'ensemble des parties
prenantes qui ont pointé du doigt des procédures longues, épuisantes et coûteuses.
Même les associations environnementales ont salué la décision du Conseil fédéral. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2022: Umweltschutz

Zentrales Thema im Bereich des Umweltschutzes war 2022 erneut die Klimapolitik.
Dabei standen die Diskussionen um die Gletscherinitiative respektive allen voran um
deren indirekten Gegenvorschlag im Zentrum der politischen Aufmerksamkeit: Mit
dieser in der Herbstsession unter Dach und Fach gebrachten Vorlage in Form des
«Bundesgesetzes über die Ziele im Klimaschutz, die Innovation und die Stärkung der
Energiesicherheit» beschlossen die Räte, dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral
werden soll. Dies soll unter anderem mit Emissionsreduktionszielen in den einzelnen
Sektoren Gebäude, Verkehr und Industrie, einem Sonderprogramm zum Ersatz von
fossilen Heizungsanlagen und zur Stärkung der Energieeffizienz sowie mit der
Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen sichergestellt werden. Die SVP
ergriff gegen die von ihr als «Stromfresser-Gesetz» bezeichnete Vorlage das
Referendum. Auch gegen das dringliche Bundesgesetz, mit dem das Parlament den
Ausbau der Photovoltaik mittels grossflächiger Anlagen in den Bergen voranbringen will,
wurde das Referendum ergriffen.
Im Berichtsjahr stellte der Bundesrat zudem das CO2-Gesetz für die Zeit nach 2024
vor, das an das geltende CO2-Gesetz anknüpfte, welches vom Parlament bis 2024
verlängert worden war. Ziel ist eine Verringerung der Treibhausgasemissionen bis 2030
gegenüber 1990 um 50 Prozent, was mit konkreten Massnahmen und finanziellen
Mitteln über insgesamt CHF 4.1 Mrd in den verschiedensten Bereichen, wie etwa dem
Verkehrswesen, beim Import von Treibstoffen, aber auch beim Finanzmarkt erreicht
werden soll.
Im September 2022 startete schliesslich die Unterschriftensammlung für die
Klimafonds-Initiative, mit der die SP und die Grünen einen Fonds zur Finanzierung von
Massnahmen einrichten wollen, die den Klimawandel und seine Folgen für Mensch,
Wirtschaft und Umwelt in Übereinstimmung mit dem Klimaabkommen von Paris
bekämpfen. 
Trotz dieser verschiedenen Projekte blieb die mediale Berichterstattung zum Thema
Umweltschutz im Jahr 2022 jedoch hinter derjenigen des Vorjahrs zurück, als an der
Urne über das CO2-Gesetz abgestimmt worden war. Jedoch sorgte der heisse Sommer
2022 für einen Anstieg der Medienberichterstattung zum Thema «Klimapolitik» sowie
zum Thema «Schutz vor Naturgefahren». Letzteres wurde aufgrund mehrerer
Hitzeperioden sowie der in manchen Regionen der Schweiz stark ausgeprägten
Trockenheit in zahlreichen Zeitungsartikeln diskutiert – insbesondere im Hinblick auf
die Situation in der Landwirtschaft (vgl. Abbildung 1).

Beim Biodiversitäts- und Landschaftsschutz stand der vermeintliche oder tatsächliche
Widerspruch zwischen Naturschutz und Ausbau der erneuerbaren Energien im Fokus
von Medien und Politik. Im Frühjahr 2022 gab es einige Medienaufmerksamkeit zu

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Projekten in den Bereichen Photovoltaik und Wasserkraft sowie zu den diesbezüglichen
Reaktionen von Organisationen des Natur- und Landschaftsschutzes. So stiess etwa ein
geplanter Photovoltaikpark im Hochgebirge oberhalb von Gondo (VS) bei der ENHK auf
Widerstand. Deren Präsidentin Heidi Z’graggen (mitte, UR) wehrte sich gegen die
«Verunstaltung» der Schweizer Landschaften durch Solarpanels. In einer Motion
forderte sie deshalb ein Moratorium für den Bau solcher Anlagen. Überdies wehrte sich
die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Nachgang zu einem runden Tisch zur
Wasserkraft gegen einen neuen Stausee am Gornergletscher und die Organisation Aqua
Viva opponierte zusammen mit dem Grimselverein gegen einen geplanten Stausee beim
Triftgletscher. Als Grund für den Widerstand wurde in beiden Fällen der
Landschaftsschutz vorgebracht. 
Das Dilemma zwischen Ausbau der Erneuerbaren und Schutz der Umwelt fand auch im
Rahmen der nationalrätlichen Debatte über die Biodiversitätsinitiative und deren
indirekten Gegenvorschlag ihren Niederschlag. Dazu gesellten sich intensive Debatten
über den Schutz der Biodiversität und der diesbezüglichen – je nach Sichtweise
positiven oder negativen – Folgen für die Landwirtschaft. Während sich der Nationalrat
in der Herbstsession für den indirekten Gegenvorschlag und für einen qualitativen
Ansatz des Biodiversitätsschutzes anstelle eines konkreten Flächenziels aussprach,
konnte sich die kleine Kammer im Berichtsjahr noch nicht zur Vorlage äussern.

Beim Thema Gewässerschutz führte ein Bericht der GPK-NR zum Grundwasserschutz,
der insbesondere die Vollzugsdefizite der Kantone beim planerischen
Grundwasserschutz bemängelte, zur Einreichung dreier Vorstösse ebendieser
Kommission: Eine erste Motion verlangte verbindliche Fristen für die Umsetzung aller
rechtlich vorgesehener Massnahmen des planerischen Grundwasserschutzes, eine
zweite Motion wollte, dass das geltende Gewässerschutzrecht um Aufsichts- und
Interventionsmöglichkeiten beim Vollzug erweitert wird, und ein Postulat forderte die
Prüfung und gegebenenfalls die Anpassung des Gewässerschutzprogramms in der
Landwirtschaft. Alle drei Vorstösse wurden in der Wintersession 2022 vom Nationalrat
gutgeheissen.

2022 gab es schliesslich auch Fortschritte beim Thema Abfallvermeidung: Ein auf die
parlamentarische Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» zurückgehender
Entwurf in Form einer Revision des USG war in der Vernehmlassung grundsätzlich
positiv aufgenommen worden. Die Vorlage, die den Grundsatz der Ressourcenschonung
im USG verankern will und die Massnahmen in zahlreichen Bereichen, wie etwa beim
Abfallwesen, beim Littering, beim Produktedesign oder im Bausektor fordert, wird wohl
nächstes Jahr im Parlament diskutiert werden. 5

Allgemeiner Umweltschutz

Obwohl mittlerweile bei den meisten Verantwortungsträgern unbestritten ist, dass
Massnahmen gegen den Klimawandel notwendig sind, besteht noch wenig Einigkeit
darüber, wie weit die Schweiz selber spürbare Anstrengungen zur Klimagasreduktion
leisten oder eher verstärkt mit der Unterstützung von Klimaprojekten im Ausland ihre
Pflicht erfüllen soll. Moritz Leuenberger präsentierte im Sommer seine Pläne zur
langfristigen Energiepolitik. Ab 2012 – nach Ablauf des Kyoto-Protokolls – möchte er die
Klimagase mittels einer umfassenden Lenkungs- und Förderabgabe jährlich um 1,5%
vermindern. Die Vorschläge von Leuenberger stiessen auf breite Kritik: Die
Umweltorganisationen bemängelten, die Reduktionsziele genügten nicht, um den
Klimawandel ausreichend zu bremsen. Wirtschaftsorganisationen und
Automobilverbände forderten dagegen, dass die Schweiz ihre Klimagase mittels Kauf
von Emissionszertifikaten mehrheitlich im Ausland reduzieren soll.
Weit stärker als Moritz Leuenberger wollte auch Doris Leuthard einen internationalen
Ansatz ins Zentrum der Klimapolitik stellen. Ihrer Ansicht nach könnten die CO2-
Emissionen mittels Zertifikatehandel und Investitionen in Entwicklungs- und
Schwellenländern effizienter gesenkt werden als mit Massnahmen im Inland. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Die Allianz für Umweltverantwortung, der zahlreiche Politikerinnen und Politiker von SP
und Grünen angehören, startete im August 2021 mit der Unterschriftensammlung für
die  Umweltverantwortungsinitiative. Diese forderte, dass die planetaren
Belastbarkeitsgrenzen den Rahmen für die schweizerische Wirtschaft bilden sollen.
Dies bedeute, dass die natürlichen Lebensgrundlagen durch die wirtschaftlichen
Aktivitäten nicht gefährdet werden dürfen, so das Initiativkomitee auf seiner Website

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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umweltverantwortung.ch. Laut Initiativtext sollen Bund und Kantone dafür sorgen, dass
die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung zehn Jahre nach einer allfälligen
Annahme der Initiative die planetaren Grenzen proportional zum Bevölkerungsanteil
der Schweiz nicht mehr übersteigt. Das Ende der Sammelfrist wurde auf den 24.
Februar 2023 festgesetzt. 7

Klimapolitik

Devant ce qu'il jugeait l'incurie des politiciens, le WWF a déposé une pétition munie de
40 000 signatures pour l'introduction en juillet 2004 de la taxe sur le CO2. Ce
prélèvement incitatif a reçu le soutien de Pro Natura, Greenpeace, l'ATE et Equiterre,
ainsi que du PS et des Verts. Par cette action, le WWF entendait faire pression sur le
parlement. Les associations écologistes ont également critiqué le centime climatique. 8

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 17.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Die Stiftung Klimarappen teilte dem UVEK im Juni verbindlich mit, dass sie ihre CO2-
Reduktions-Ziele erreichen werde. Sie hatte sich zu einer Senkung um 9 Mio Tonnen
CO2 im Zeitraum von 2008 bis 2012 verpflichtet und kann nun mit Programmen im
Inland und mit dem Kauf von so genannten Kyoto-Zertifikaten sogar 12,8 Mio Tonnen
einsparen. Davon entfallen 2,6 Mio Tonnen auf die Schweiz und 10,2 Mio Tonnen aufs
Ausland. Dieser definitive Massnahmenplan löste gemischte Reaktionen aus. Die
Wirtschaftsverbände, der Verband des Strassenverkehrs und die Erdölindustrie
bezeichneten den Klimarappen als hervorragendes Beispiel für einen effizienten
Klimaschutz. SP, Grüne und Umweltverbände hielten dagegen, dass der Klimarappen die
steigenden Verkehrsemissionen nicht reduzieren könne und forderten die Einführung
einer CO2-Abgabe auf Treibstoffen. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Le DETEC et la Fondation Centime climatique ont signé un accord supplétif en vertu
duquel la Fondation s’engage à réduire les émissions de dioxyde de carbone de 3
millions de tonnes supplémentaires (soit 12 millions de tonnes au lieu de 9) d’ici à 2012.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, la Confédération doit
réduire ses émissions de 20 millions de tonnes d’ici 2012. Or, selon les prévisions de
l’OFEV, elle ratera l’objectif pour 2,5 millions de tonnes, en raison du retard pris par les
autorités dans la mise en place des instruments de la politique climatique nationale.
Afin d’éviter l’échec, le DETEC et la Fondation ont convenu que cette dernière
emploiera sa réserve stratégique de 120 millions de francs pour compenser 3 millions
de tonnes supplémentaires, dont au moins un million sur le territoire suisse, le reste
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pouvant l’être par l’achat de certificats d’émission étrangers. 11

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la politique climatique suisse après
2012 qui comporte un projet d’arrêté recommandant le rejet de l’initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d’une
révision de la loi sur le CO2. S’il reconnaît l’urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que l’inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport à 1990) sur le
territoire national d’ici à 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L’initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d’émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée l’année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé l’objectif de
réduction (aligné sur celui de l’UE) de 20% d’ici à 2020, seuls l’UDC, l’UDF et les milieux
patronaux et routiers l’ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n’a été contesté que par le PLR et l’UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par l’ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intérêts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné l’objectif de réduction de 20%,
maintenu l’augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser à la taxe sur les carburants un rôle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’avèrent insuffisantes. Parmi les mesures
proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée à 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du bâtiment, des prescriptions plus sévères pour les véhicules et une
amélioration du système d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises à forte
intensité énergétique. Suite à la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à aligner les prescriptions en
matière d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de l’UE,
en abaissant la valeur limite de 180 à 130 grammes de CO2 par kilomètre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilomètres).
On relèvera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (Mo.08.3380;
Mo.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.08.2009
NICOLAS FREYMOND

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER
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Im November wurde bekannt, dass die Stiftung Klimarappen die Vereinbarungen mit
dem Bund zur Reduktion von CO2-Emissionen im Umfang von insgesamt 17 Mio. Tonnen
in den Jahren 2008-2012 erfüllt hatte. Die Stiftung Klimarappen wurde im Jahr 2005 als
freiwillige Massnahme der Wirtschaft gegründet. Sie erhob bis August 2012 eine Abgabe
auf Benzin- und Dieselölimporte in der Höhe von 1,5 Rp. pro Liter. Mit den so erzielten
finanziellen Mitteln konnten zwischen 2008 und 2012 durch Investitionen in Projekte
zur Treibhausgasreduktion im Umfang von 2,7 Mio. Tonnen CO2 im Inland sowie 16 Mio.
Tonnen CO2-Äquivalente im Ausland eingespart werden, womit die Stiftung ihre
Verpflichtungen gar übertraf (2 Mio. t im Inland, 15 Mio. t im Ausland). Das durch
Übererfüllung der Vereinbarung durch ausländische Reduktionsleistungen entstandene
Vermögen wird 2014 an den Bund gelangen. Die inländischen Reduktionsleistungen im
Umfang von rund CHF 50 Mio. werden an die neue Stiftung Klimaschutz und CO2-
Kompensation (KliK) verkauft. Der Verkaufserlös sowie weitere verbleibende Mittel der
Stiftung werden weiterhin für Massnahmen zur Reduktion von Treibhausgasen im
Ausland eingesetzt. Die neue Stiftung KliK erfüllt als branchenweite
Kompensationsgemeinschaft seit Beginn des Berichtsjahres die mit Inkrafttreten des
revidierten CO2-Gesetzes entstandene gesetzliche Kompensationspflicht für die
Importeure fossiler Treibstoffe bis 2020. Ob die Schweiz ihren im Rahmen des Kyoto-
Protokolls gefassten Verpflichtungen zur Emissionsreduktion zwischen 2008 und 2012
insgesamt nachkommen konnte, war zum Ende des Berichtsjahres noch nicht
abschliessend klar. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.11.2013
MARLÈNE GERBER

Damit die Schweiz der UNO an der Klimakonferenz in Paris Ende 2015 ihr Angebot zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen nach 2020 unterbreiten kann, beauftragte der
Bundesrat das UVEK im Mai 2014 mit der Ausarbeitung von Vorschlägen zur
Klimagesetzgebung ab 2020. Der im November veröffentlichte Bericht des
Weltklimarats der UNO (IPCC) hielt die internationale Weltgesellschaft zu verstärkten
Bemühungen an, was auch eine drastische Reduktion der Treibhausgasemissionen nach
sich ziehen müsse. Das an der UNO-Klimakonferenz in Lima im Dezember
verabschiedete Dokument mit dem Namen "Lima Call for Climate Action" soll in Paris in
ein verbindliches Klimaschutzabkommen für alle UNO-Mitgliedsstaaten ab 2020
münden. Obwohl bis Ende Jahr von offizieller Seite noch keine Bestätigung vorlag,
eröffnete Radio SRF im November, der Bund plane bis 2030 eine Reduktion der
Treibhausgasemissionen um 50% im Vergleich zu 1990. Dass - gemäss Angaben von
Radio SRF - die Emissionen im Inland nur zu 30% im Vergleich zum Basisjahr gesenkt
werden müssten (weitere 20% dürften im Ausland reduziert werden), provozierte
sogleich Kritik von verschiedensten Umweltorganisationen. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.05.2014
MARLÈNE GERBER

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
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(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 16

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 17

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
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la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 18

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Am 18. Juni 2023 gelangte der indirekte Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative, der
mittlerweile unter dem Titel Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz, die
Innovation und die Stärkung der Energiesicherheit (KlG) lief und meist als
«Klimagesetz» bezeichnet wurde, zur Abstimmung. Die Vorlage umfasste Fördergelder
für den Ersatz von fossilen Heizungen und für innovative Technologien sowie Ziele und
Richtwerte für die Treibhausgasreduktion, etwa in Form von Reduktionszielen für die
einzelnen Sektoren Verkehr, Industrie und Gebäude. Das grundlegende Ziel der Vorlage
lag in der Erreichung von Netto Null bis 2050. Die einzelnen dafür notwendigen
Massnahmen sollten jedoch erst im Rahmen der Weiterentwicklung des CO2-Gesetzes
festgelegt werden. 

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Gegen dieses neue Gesetz hatte die SVP erfolgreich das Referendum ergriffen. Sie
wurde dabei vom HEV und kleineren rechts-konservativen Parteien unterstützt. Die
Gegnerschaft kritisierte, dass die Umsetzung des Gesetzes zwangsläufig zu einem
Verbot von Öl, Gas, Diesel und Benzin führen werde. Infolgedessen würden der
Strombedarf und die entsprechenden Kosten massiv steigen. Der erhöhte Strombedarf
werde wiederum dazu führen, dass die Landschaft mit Windkraftanlagen und
Solarpanels zerstört werde und trotzdem könne es gerade im Winter zu einer
Strommangellage kommen.

Die Befürworterinnen und Befürworter des Klimagesetzes bestanden aus den Parteien
Grüne, SP,  GLP, Mitte, EVP sowie FDP.Liberale. Dazu gesellten sich noch zahlreiche
Organisationen und Verbände, wie etwa Swissmem, der Schweizer Tourismus-Verband
oder auch die Bankiervereinigung. Auch die Kantone, in Form der KdK, unterstützten
das Gesetz. Koordiniert wurden die verschiedenen Akteurinnen und Akteure durch den
eigens für den Abstimmungskampf gegründeten «Verein Klimaschutz», welcher laut
eigenen Angaben über ein Budget von rund CHF 4 Mio verfügte. Das Komitee der
Befürwortenden argumentierte, dass die Vorlage den Klimaschutz stärke, wichtige
Anreize für die Abkehr von Öl und Gas setze und damit auch die Abhängigkeit der
Schweiz von ausländischen Energielieferanten verringere. Die Bevölkerung und die
Schweizer Wirtschaft würden finanziell entlastet, respektive bei der Entwicklung von
klimafreundlichen Technologien unterstützt. Die Umsetzung des Gesetzes geschehe –
entgegen der Einschätzung der Gegnerschaft – ohne Verbote oder neue Abgaben. 

In den Medien gab besonders die Position des HEV Schweiz zu reden. Dieser hatte die
Nein-Parole beschlossen, mehrere kantonale Sektionen sprachen sich jedoch für ein Ja
oder für Stimmfreigabe aus. Aufgrund der Kampagne des HEV, die sich optisch und
inhaltlich an der Kampagne der SVP ausrichtete, gab der damalige Ständerat Ruedi
Noser (fdp, ZH) gar seinen Austritt aus dem HEV bekannt und kritisierte, dass der HEV
von der SVP übernommen worden sei. In den Medien meldeten sich auch die beiden
Klimawissenschaftler Thomas Stocker und Reto Knutti zu Wort. Während sich Stocker
über die grelle Kampagne der SVP, welche lediglich Ängste schüre, und über einen vom
Komitee «Rettung Werkplatz Schweiz» an fast alle Schweizer Haushalte versendeten
Flyer enervierte – letzterer sei «unerträglich» und voller Unwahrheiten – monierte
Knutti, dass lediglich über die zu befürchtenden Kosten und den Strom gesprochen
werde und nicht über den Nutzen, der in der Erhaltung unserer Lebensgrundlagen
liege.

Wie die APS- Zeitungs- und Inserateanalyse, welche im Vorfeld der Abstimmung
durchgeführt wurde, zeigte, wurde die Abstimmungsvorlage überdurchschnittlich stark
mit Inseraten beworben. Gut zwei Drittel der Inserate stammten dabei aus dem Lager
der Befürwortenden, ein Drittel von den Gegnerinnen und Gegnern. Dieses Verhältnis
deckte sich in etwa mit demjenigen zur Abstimmung über das CO2-Gesetz in 2021. Dem
Anfang Juni 2023 publizierten Zwischenbericht des Fög konnte entnommen werden,
dass das Klimagesetz in den Medien starke Beachtung fand und überwiegend positiv
darüber berichtet wurde. Interessanterweise lösten nicht nur die offiziellen
Kampagnen-Starts von Befürwortenden und Gegnerschaft, sondern auch die
Turbulenzen um die Position des HEV einen Peak in der Medienberichterstattung aus.

In den Vorumfragen fand das Klimagesetz eine hohe, aber über die Zeit abnehmende
Zustimmung. So zeigte etwa die Anfang Juni 2023 veröffentlichte dritte Umfragewelle
von 20 Minuten/Tamedia, dass 56 Prozent der Befragten dem Gesetz zustimmen
wollten (« Ja» oder « Eher Ja»). Der Tages-Anzeiger griff aus dieser Vorumfrage die
Stimmungslage der Anhängerinnen und Anhänger der FDP heraus.
Bemerkenswerterweise beabsichtigten diese grossmehrheitlich, die Vorlage
abzulehnen, obwohl die Partei offiziell die Ja-Parole beschlossen hatte.

Das Abstimmungsresultat vom 18. Juni fiel dann jedoch deutlicher aus, als es die
Vorumfragen prophezeit hatten. Bei einer Stimmbeteiligung von 42.5 Prozent stimmten
fast 60 Prozent der Stimmenden für das neue Klimagesetz. 

Abstimmung vom 18. Juni 2023

Beteiligung: 42.54%
-Ja:  (59.1%)
-Nein:  (40.9%)

Parolen:
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-Ja: EVP, FDP (1*), GLP, GPS, Mitte, PdA, SP; SBV, SGB, VPOD
-Nein: EDU, Lega, SVP; HEV (4)
-Stimmfreigabe: SD  
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 

Die Vox-Analyse brachte zu Tage, dass die Parteizugehörigkeit respektive -sympathie
ausschlaggebend war für das Stimmverhalten. So sprachen sich lediglich Personen, die
sich als rechtsaussen bezeichneten und/oder sich der SVP zugehörig fühlten,
mehrheitlich gegen das Klimagesetz aus. Anders als bei der Abstimmung im Jahr 2021
votierten die Sympathisantinnen und Sympathisanten der Mitte und der FDP nun
mehrheitlich für das Klimagesetz (64% respektive 66%). Das Geschlecht war ebenfalls
ein wichtiger Faktor beim Abstimmungsverhalten: Frauen legten häufiger ein Ja in die
Urne als Männer (63% respektive 55% Ja-Anteil). Zudem sprachen auch ein hoher
Bildungsgrad sowie ein hohes Salär tendenziell für eine Zustimmung zum Klimagesetz.
Bei den Motiven für oder gegen das Gesetz wurden insbesondere das Thema
«Umweltschutz» und «Kostenfolgen» genannt. Während sich die Befürwortenden also
vor allem einen Ausbau des Umweltschutzes erhofften, kritisierten die Gegnerinnen
und Gegner der Vorlage die Kosten, die mit der Umsetzung des Gesetzes einhergehen.
Die Medien ergänzten, dass wohl auch die Unverbindlichkeit der Vorlage – sie bestand
bekannterweise mehrheitlich aus Zielen sowie Fördergeldern und nicht aus neuen
Abgaben – zum klaren Ja geführt hatte. Zudem wurde an jenem Sonntag, im Gegensatz
zur Abstimmung über das CO2-Gesetz von 2021, nicht noch über weitere
umweltpolitische Anliegen abgestimmt, welche die ländliche Bevölkerung vermehrt an
die Urne gelockt hätte und für mehr Nein-Stimmen hätte sorgen können. Bei der Frage
nach dem « Wie weiter?» waren sich die Medien einig, dass die grosse Arbeit jetzt erst
anfange. Diese bestehe darin, rasch viel Strom zu produzieren. Die politischen Akteure
waren sich jedoch uneinig, wie dies am Besten geschehen solle. Zum einen befand sich
der sogenannte Mantelerlass zur Zeit der Abstimmung über das Klimagesetz auf der
Zielgeraden. Er soll die Erzeugung von Solar- und Windenergie sowie der Wasserkraft
stark vorantreiben. Zum anderen wurde bereits im August 2022 mit der
Unterschriftensammlung für die Initiative «Jederzeit Strom für alle (Blackout stoppen)»
gestartet, welche sich mehr oder weniger explizit für den Bau neuer Atomkraftwerke
ausspricht. 20

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
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vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden

01.01.65 - 01.01.24 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 21

Jahresrückblick 2022: Verbände

In der Schweizer Verbandslandschaft kam es im Jahr 2022 zu einigen Veränderungen.
So löste sich etwa die Aktion für eine unabhängige Schweiz (AUNS), die mit dem EWR-
Nein vor genau 30 Jahren ihren grössten Erfolg gefeiert hatte, auf Betreiben ihres
Gründervaters Christoph Blocher auf und schloss sich mit zwei kleineren EU-kritischen
Vereinen zur neuen Organisation «Pro Schweiz» zusammen. Angestrebt wird eine
verbesserte Referendums- und Initiativfähigkeit, nachdem es um die AUNS zuletzt
relativ ruhig geworden war. Mit der Neutralitätsinitiative beschloss «Pro Schweiz» an
ihrer Gründungsversammlung denn auch gleich die Lancierung ihres ersten
Initiativprojekts.

Auch bei den grossen Wirtschaftsverbänden gab es Neuerungen. Nachdem sich
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband (SAV) und der Gewerbeverband (SGV) schon
2021 zu einer engeren Zusammenarbeit bekannt hatten, schlossen sie im Sommer 2022
auch mit dem Bauernverband (SBV) eine «strategische Allianz». Die vier Allianzpartner
wollen sowohl bei Abstimmungskämpfen als auch im Hinblick auf die eidgenössischen
Wahlen 2023 vermehrt «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen». Der Schritt wurde weitherum als Reaktion darauf gewertet, dass die
Wirtschaftsverbände zuletzt zunehmend Schwierigkeiten bekundet hatten, bei
Volksabstimmungen Mehrheiten für ihre Positionen zu erhalten. Auch 2022 mussten sie
aus ihrer Sicht schmerzhafte Abstimmungsniederlagen einstecken, einerseits mit der
Annahme der Initiative für ein Tabakwerbeverbot und des Filmgesetzes, andererseits
mit der Ablehnung der Reformen der Stempelsteuer und der Verrechnungssteuer. Dass
sie sich hingegen im September mit dem Ja zur AHV-21-Reform an der Urne knapp
durchsetzen konnten, wurde teilweise als erste Frucht der neuen Allianz mit dem SBV
interpretiert. Der SBV wiederum konnte sich über das deutliche Nein zur
Massentierhaltungsinitiative freuen.

Eine besondere Entwicklung nahm im Jahresverlauf das Verhältnis zwischen den
Krankenkassenverbänden Curafutura und Santésuisse, das meist angespannt gewesen
war, seitdem sich Curafutura 2013 von Santésuisse abgespaltet hatte: Aufgrund
zahlreicher inhaltlicher Differenzen, aber offenbar auch persönlicher Animositäten
erreichte dieses Verhältnis im Frühling 2022 zunächst einen Tiefpunkt, und
Gesundheitspolitikerinnen und -politiker aus dem gesamten politischen Spektrum
äusserten erheblichen Unmut über die schwierige Zusammenarbeit mit den tief
zerstrittenen Verbänden. Bis im Herbst entspannte sich das Verhältnis indessen
deutlich, und beide Verbandsspitzen sprachen gar öffentlich von einer möglichen
Wiedervereinigung.

Keine Fusion wird es bis auf Weiteres zwischen dem VPOD und dem
Bundespersonalverband (PVB) geben. Nachdem die beiden Gewerkschaften einen
solchen Schritt 2022 zunächst erwogen hatten, wurde diese Option vom PVB
schliesslich verworfen. Der PVB will stattdessen eine Lösung aushandeln, bei der er als
Kollektivmitglied dem VPOD beitreten könnte, womit seine unabhängige
Rechtspersönlichkeit gewahrt bliebe und dennoch eine engere Verzahnung der beiden
Gewerkschaften erreicht würde.
Die Syna sorgte einerseits mit internen Konflikten für Aufmerksamkeit und andererseits
mit einem von ihr und der Unia intensiv geführten Kampf mit dem Baumeisterverband
(SBV) um Anpassungen am Landesmantelvertrag im Bauhauptgewerbe. Die
Gewerkschaften veranlassten in dessen Rahmen im Herbst eine landesweite Reihe von
Arbeitsniederlegungen auf Baustellen. 
An der Abstimmungsurne war die Bilanz auch für die Gewerkschaften gemischt:
Während sie bei der Erhöhung des Frauenrentenalters im Rahmen der AHV-Reform und
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beim Medienpaket schmerzhafte Niederlagen einstecken mussten, standen sie bei den
Abstimmungen zur Stempel- und zur Verrechnungssteuer sowie zum Filmgesetz auf der
Siegerseite.

Schwierig verlief das Jahr für mehrere Organisationen, die in den letzten Jahren im
Rahmen der Protestbewegung gegen die Covid-19-Massnahmen des Bundesrats
entstanden waren. So wurden die «Freunde der Verfassung» von internen Konflikten
und zwei Rücktrittswellen aus dem Vereinsvorstand erschüttert. Auch bei den
Freiheitstrychlern entbrannte ein heftiger Konflikt zwischen zwei Führungspersonen,
es kam zu Drohungen und Polizeieinsätzen. Der Verein «Mass-voll» wiederum musste
gleich zu Beginn des Jahres eine grössere Abspaltung verkraften, als viele Mitglieder
einen neuen Verein mit weniger politischer Ausrichtung gründeten. Insgesamt wurde es
um diese Organisationen im Vergleich zum Vorjahr deutlich stiller, teils wohl wegen
einer gewissen Lähmung durch diese internen Konflikte und teils wegen des Wegfalls
der wichtigsten Triebfeder und Zielscheibe ihrer Proteste: Der Bundesrat hatte im
Frühling 2022 die meisten Covid-Massnahmen aufgehoben. Dem Versuch eines Teils
der Bewegung, unter dem Namen «Aufrecht Schweiz» bei verschiedenen kantonalen
und kommunalen Parlaments- und Regierungswahlen politische Ämter zu erringen, war
kein Erfolg beschieden. Die «Freunde der Verfassung» und «Mass-voll» konnten sich
immerhin über die Ablehnung des Medienpakets im Februar freuen, zu dessen
Gegnerinnen und Gegnern sie zählten.

Auch verschiedene Gruppierungen der Klimabewegung vermochten sich und ihre
Forderungen nach griffigeren Klimaschutzmassnahmen ins mediale Scheinwerferlicht
zu rücken. Um dies zu erreichen und der Dringlichkeit ihrer Anliegen Nachdruck zu
verleihen, bedienten sie sich nebst Demonstrationen auch umstrittener und
möglicherweise unerlaubter Aktionsformen. Dazu gehörten beispielsweise ein Aufruf
zur Militärdienstverweigerung (Waadtländer Sektion von «Klimastreik Schweiz»), die
Blockade von Verkehrsachsen («Renovate Switzerland») oder das Luftablassen aus
Reifen von Geländewagen («The Tyre Extinguishers»). Kritikerinnen und Kritiker
monierten, dass sich solche Gruppierungen radikalisiert hätten und damit den eigenen
Anliegen einen Bärendienst erwiesen, weil sie die breite Öffentlichkeit gegen sich
aufbrächten und diese mehr über die Aktionsformen als über die inhaltlichen
Forderungen der Klimabewegung diskutiere.

Insgesamt waren die Verbände in den Medien etwa gleich oft Thema wie in den beiden
Vorjahren. Erhöhte Aufmerksamkeit gab es im Februar für die doppelte
Abstimmungsniederlage der Economiesuisse (Kategorie «Industrieverbände»), im Mai
für die Bemühungen der Tourismusverbände um die Einstellung ukrainischer
Flüchtlinge, im Frühling für die Konflikte bei den Covid-Protestorganisationen und für
die F-35-Initiative der GSoA («ausserparteiliche Interessen») und schliesslich im Herbst
für die Arbeitsniederlegungen auf den Baustellen und die Lohnforderungen der
Gewerkschaften (siehe die APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang). 22

Natur und Umwelt

Die Freiburger Mitte-Nationalrätin und Stadträtin von Bulle Marie-France Roth Pasquier
(mitte, FR) wurde im November 2021 zur neuen Präsidentin von Ecologie libérale
gewählt. Sie löste in diesem Amt Martin Chevallaz aus der früheren BDP ab, der die
Vereinigung seit dem Tod von Rolin Wavre 2020 interimistisch geführt hatte. Ecologie
libérale ist eine Westschweizer Umweltvereinigung, der Exponentinnen und Exponenten
aus verschiedenen bürgerlichen Parteien angehören. Sie ging 2003 aus einem Mitte-
Rechts-Komitee zugunsten zweier Anti-Atominitiativen hervor und will nach eigenen
Worten Wirtschaft und Ökologie in Einklang bringen und zeigen, dass die Linke kein
Monopol auf das Thema Umwelt- und Klimaschutz hat. Roth Pasquier sagte nach ihrer
Wahl, Ecologie libérale strebe keine Revolution an, sondern wolle ausgehend von einer
liberalen Grundhaltung konkrete Ideen zugunsten des Umwelt- und Klimaschutzes
lancieren und die Bevölkerung für den Handlungsbedarf sensibilisieren. 23
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Landwirtschaft

Die Bauern litten im Sommer 2018 unter der Hitze und der anhaltenden Trockenheit.
Der SBV kündigte deshalb unter Markus Ritter (cvp, SG) an, vom Bund
Entschädigungszahlungen zu fordern, sollte sich der Klimawandel verschlimmern, wie
der «Blick» berichtete. Jürg Grossen (glp, BE), dessen Partei sich etwa für eine
Lenkungsabgabe auf Treibstoffen im Strassenverkehr und in der Zivilluftfahrt einsetze,
so die Zeitung weiter, könne aber der Forderungsliste des SBV wenig abgewinnen. Denn
stets seien es die Bauernvertreterinnen und -vertreter sowie die «selbsternannte
Bauernpartei SVP» gewesen, welche Anliegen im Parlament zur Bekämpfung des
Klimawandels vehement abgelehnt hätten. Dies, obwohl doch gerade die Bäuerinnen
und Bauern beispielsweise kaum von einer erhöhten Flugsteuer betroffen wären, weil
diese «sowieso nicht in der ganzen Welt herumjetten», so Grossen weiter. Die
Landwirtschaft sehe er daher in gewissen Anliegen der GLP als potenziellen Partner,
doch «erst wenn Bauernvertreter mithelfen, die Ursachen des Klimawandels wirksam zu
bekämpfen», sei auch er dazu bereit, die Bäuerinnen und Bauern stärker zu
unterstützen. 24
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